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Chapitre 1



Identité de la France et identité de l’Europe




Introduction

L'Europe, péninsule asiatique aux limites floues, est une construction culturelle dont le contenu renvoie davantage à des systèmes de valeurs, à des modes de penser, qu’à des limites naturelles, inscrites dans la topographie.

Nous nous proposons ici de mettre en évidence les interactions complexes, multiformes et de longue durée, au gré desquelles la France et l’Europe, ensembles territoriaux emboîtés aux destins parallèles, se sont construits des identités originales et proches à la fois.

La France, pays ouvert sur l’Europe, précocement conscient de son identité, a puissamment contribué à façonner certains traits de l’identité européenne. Mais l’Europe est avant tout un « produit de synthèse », « résultat d’une collaboration entre les peuples » (E. Todd, L'invention de l’Europe, Seuil, 1990) : une approche nuancée exige de donner à la contribution française sa juste place, sans négliger de souligner l’importance des racines européennes de l’identité française.


Facteurs et vecteurs de l’influence française dans la construction de l’identité européenne

Pourquoi la France occupe-t-elle une place particulière dans la construction de l’identité européenne ? Quels sont les fondements et les vecteurs de son influence et de son rayonnement culturel, intellectuel et politique ?




La France et l’identité européenne

Riche d’une culture multiséculaire et de modèles artistiques originaux, l’Europe est à la fois le principal foyer du christianisme et le berceau de la science moderne, le lieu de naissance du capitalisme et de l’individualisme et l’inventrice de l’État-nation et de la démocratie. Quelle place y prend la France ?




Quelle exception de la France dans l’Europe d’aujourd’hui ?

Existe-t-il une exception française dans l’Europe d’aujourd’hui ? Si tel est le cas, quelle(s) forme(s) prend-elle et quelles sont ses limites ? Dans quelle mesure la France se fond-elle dans un espace européen global ?









Facteurs et vecteurs de l’influence française dans la construction de l’identité européenne

La France appartient à ce que F. Braudel, dans Grammaire des civilisations, appelle « le plus vieux bois de l’Occident, le cœur de l’arbre » de la civilisation européenne, qui correspond à la partie du continent initialement conquise et civilisée par l’Empire romain. À ce fait essentiel, qui fonde au moins en partie la place singulière de la France dans la construction de l’identité européenne, s’ajoutent d’autres facteurs, d’où la contingence historique n’est pas toujours absente. À travers la puissance de son identification à un État territorial et national et son active participation à la construction de l’unité culturelle de l’Europe, la France apparaît comme très représentative de « l’économie-monde » européenne définie par Braudel comme « une organisation géohistorique selon la double caractéristique de l’unité économique et intellectuelle et du fractionnement politique » (Grataloup Ch., Géohistoire de la mondialisation, A. Colin, 2007).


Un des plus anciens États d’Europe

L'ancienneté de la France en tant qu’État territorial et national est à la fois une de ses originalités et un des fondements majeurs de sa puissance et de son rayonnement culturel et politique au-delà de ses frontières. Elle confère à l’identité de la France une profondeur et une durée historiques assez peu partagées en Europe, qui ont permis au pays d’asseoir sa puissance et d’assurer une durabilité exceptionnelle à son rayonnement culturel, du Moyen Âge à l’époque contemporaine, dans une Europe longtemps découpée en constructions éphémères aux identités souvent mal assurées. Cette spécificité constitue un fondement essentiel de l’importance de la contribution de la France dans la construction de l’identité européenne, marquée par le rôle majeur de l’État.


Au fur et à mesure que l’État moderne imposera son emprise, la civilisation européenne, jusque-là fruit urbain, mûri dans de multiples et petites cités privilégiées et originales, va devenir « territoriale », nationale. Le Siècle d’or espagnol […], le Grand Siècle français s’étendent chacun à un État entier.

F. Braudel, Grammaire des civilisations, Arthaud-Flammarion, 1987.




Une unité territoriale précoce

Le territoire français fait partie de ceux qui, en Europe, ont le plus précocement atteint, peu ou prou, leur unité territoriale : elle est atteinte dans ses grandes lignes dès la fin du XVe, lorsque le Royaume de France retrouve les limites fixées au royaume de Charles le Chauve lors du traité de Verdun en 843. La France fait partie d’un ensemble de quelques pays, à l’ouest et au nord de l’Europe, qui peuvent s’enorgueillir d’une telle longévité territoriale : si le Portugal est plus ancien (XIIIe s.), l’Espagne, le Royaume-Uni, les Provinces-Unies, le Danemark, la Suède et la Suisse obtiennent leur unité territoriale entre le XVIe et le XVIIe. À l’inverse, le reste du continent est peuplé d’États beaucoup plus jeunes, dont l’existence, longtemps incertaine, ne s’est confirmée qu’aux XIXe et XXe siècles (Allemagne, Italie, Autriche, Pologne…), parfois même à l’aube du XXIe siècle en Europe orientale et balkanique.
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Figure 1.1


Une unité territoriale précoce dans une Europe aux frontières mouvantes


(Source : M. Foucher, Fragments d’Europe, Fayard, 1997)








Précocité, puissance et prestige de l’État en France

Cette longévité résulte de la politique d’expansion du domaine royal, puis du royaume, menée avec constance par les rois de France, par-delà les changements dynastiques – au demeurant peu nombreux et opérés au sein d’une même famille. Cette politique s’est accompagnée de la mise en place précoce de structures d’État qui ont contribué à sa réussite : une organisation administrative, bureaucratique et centralisée, apparue entre le XIIe et le XIVe siècle, est achevée sous Louis XIV. Si la France partage avec l’Espagne et l’Angleterre le privilège d’être le lieu de gestation de l’État moderne, elle reste, historiquement, « le premier État moderne et durable formé en Europe » (H. Schulze).

Cette antériorité de l’État en France a permis d’asseoir sa puissance, son prestige et son influence sur des voisins continentaux plus instables et moins bien organisés, notamment dans le domaine de la pensée politique et des arts. D’une part, elle lui a conféré une valeur de modèle politique, admiré et critiqué dans l’Europe des Lumières, avant d’être supplanté par le modèle concurrent, d’inspiration britannique. D’autre part, par-delà les révolutions, la puissance de l’État lui a donné les moyens de jouer un rôle culturel de premier plan. Cela transparaît à travers l’importance – encore actuelle – du mécénat d’État, par exemple durant la
Renaissance, au cours de laquelle la France a pu attirer les plus grands artistes du continent, notamment italiens, et les mettre au service de son propre rayonnement. De manière plus significative encore, cet État qui se veut modèle s’est octroyé un rôle normatif en matière artistique et urbanistique : l’architecture et l’urbanisme classiques, puis haussmanniens, sont l’expression d’une certaine idée de l’État, définie en France et dont le rayonnement s’est exercé à l’échelle du continent.




Une conscience précoce de l’identité nationale française

« La France est l’un des pays [européens] qui jouit de la plus ancienne conscience de lui-même, ce qui constitue l’une des raisons du rayonnement de sa culture à l’étranger » (J.-R. Pitte, La France, Nathan, 2001). Comme en Angleterre, bien que plus lentement, l’émergence d’une conscience nationale, cristallisée autour de la monarchie et de l’État en gestation, y a été particulièrement précoce : si la date la plus symbolique en reste le fameux dimanche de Bouvines (1214), F. Cardini, dans Europe et Islam. Histoire d’un malentendu (Seuil, 2002), rappelle que, au cours de la troisième Croisade (1189-1193), Français, Anglais et Flamands avaient exigé de se distinguer par des croix de couleurs différentes. Marquée par Jeanne d’Arc, la guerre de Cent Ans est l’autre grand moment de cristallisation de l’identité nationale, à la faveur d’une longue confrontation avec l’Angleterre.

Cette précocité a plusieurs implications importantes. D’une part, la force de leur identité nationale, la conscience de leur différence ont donné aux Français l’assurance – certains diront l’arrogance – nécessaire pour exporter leurs idées et leurs modèles en dehors de leurs frontières, voire, parfois, pour leur conférer une valeur d’universalité. D’autre part, combinée à celle de l’État, elle explique pourquoi la France est un lieu privilégié d’épanouissement et un des foyers majeurs de diffusion d’une idée constitutive de l’identité européenne, l’État-nation, dont le destin, d’abord européen, allait devenir planétaire. Enfin, elle justifie à la fois l’ampleur et les limites de la participation de la France à la construction de l’identité européenne : forte dans les domaines culturel et politique dans la mesure où cela profitait au rayonnement du pays, elle a été plus modeste dans un domaine économique qui s’inscrivait dans des logiques réticulaires dépassant de très loin le territoire national, entrant à ce titre en concurrence avec les logiques nationales.






Des territoires emboîtés : lignes et réseaux


Isthme, frontières et rivages

L'insertion géographique de la France en Europe est un vecteur fondamental des interactions entre ces deux espaces emboîtés, d’échelles différentes. « Isthme français », frontières et rivages sont autant de lignes de contact et de friction, qui témoignent des singularités et de la continuité qui caractérisent cet emboîtement d’espaces à la fois proches et différents.

L'« isthme français », qui relie la Méditerranée aux mers du Nord et à l’Atlantique par la voie Saône-Rhône et la vallée de la Seine, et par le seuil de Naurouze et la vallée de la Garonne, est le plus court d’Europe : ses deux branches font respectivement 700 et 400 kilomètres, alors que les isthmes russe et allemand en font 1 200 et 1 000. Certes, resté longtemps frontière plus qu’axe d’échanges commerciaux à la différence de son voisin allemand, son segment oriental n’a pas permis à la France de « s’insérer dans la géographie privilégiée du capitalisme
européen » (F. Braudel) structurée par l’axe rhénan, et ce malgré la prospérité des foires de Champagne au XIIIe siècle et le rôle international de Lyon au XVIe siècle. Avec d’autres comme R. Brunet (cf. document p. 26), Ch. Grataloup (op. cit.) nous donne les clés des limites de la participation de la France à la construction d’une identité économique de l’Europe fondée sur l’émergence de l’axe économique rhénan ;


De Florence à Bruges, en passant par les principautés rhénanes et certains cantons suisses, c’est un réseau urbain qui échappe à toute autorité supérieure. À preuve que lorsqu’une de ces villes est annexée à un puissant territoire voisin, souvent la France, elle perd petit à petit son rôle économique au niveau européen pour s’intégrer dans un réseau « national ». La poussée du pré carré français renvoie à l’extérieur de son emprise l’axe d’échanges et de villes qui a pris ainsi la forme courbe que l’on trouve dans les manuels de géographie.






Ce destin économique décevant ne l’a pas empêché d’être la voie de pénétration privilégiée des influences méditerranéennes et du nord de l’Europe dans l’espace français, ainsi transformé en carrefour : par de nombreux aspects – langue, architecture, paysages, comportements… –, la France n’est-elle pas un syncrétisme de cultures européennes, à tout le moins « un agrégat culturel, constitué de deux espaces culturels (Nord et Midi) fédérés en un État hybride » (M. Foucher) ?

Par ses frontières terrestres, naturelles ou pas, la France est en contact avec le reste du continent en général, et six pays en particulier (Espagne, Italie, Suisse, Allemagne, Luxembourg, Belgique). Seules l’Allemagne et la Hongrie sont limitrophes d’un nombre plus important de pays, mais elles sont en position centrale. Hier champs de batailles, aujourd’hui zones d’échanges, ces frontières sont autant de lignes de contact, d’interfaces actives qui délimitent la singularité de l’espace français dans l’espace européen tout en concourant à leur osmose.

Par ses rivages enfin, la France met en contact l’Europe avec la plus importante de ses îles – la Grande-Bretagne – et avec le reste du monde. Elle a été une actrice majeure, avec le Portugal et l’Espagne, des grandes découvertes et de la première colonisation auxquelles s’attachent des noms comme Cartier, Champlain ou Bougainville, et, avec l’Angleterre et la Belgique, de la colonisation du XIXe siècle. Dans un mouvement inverse, si la France doit laisser aux rivages portugais, espagnols et anglais la primeur de l’importation des nouveautés alimentaires du Nouveau Monde (maïs, pomme de terre, chocolat…), les siens ont été les points d’appui de l’importation en Europe de « produits » élaborés outre-Manche – le football, né en Angleterre, est introduit au Havre en 1872 –, ou outre-Atlantique : les débarquements américains de 1917 et de 1944 marquent les débuts de la fortune continentale du chewing-gum ! Moins prosaïquement, la France a mis son prestige au service de la diffusion en Europe des modèles démocratiques anglais et américain, aux XVIIIe et XIXe siècles.




Les réseaux de la culture européenne

L'interpénétration des identités française et européenne a été assurée, très tôt, par la mise en place de réseaux culturels d’extension continentale, auxquels la France s’est intégrée : elle a ce faisant concouru à l’émergence d’une communauté de culture européenne, tout en assurant son propre rayonnement national. Nous en développerons quelques exemples significatifs, qui ne doivent pas amener à négliger le rôle des réseaux, plus informels mais très actifs, constitués par les savants et les artistes.


Au Moyen Âge, dans une Chrétienté qui se voulait transfrontalière, l’Église, les écoles et ordres monastiques, les universités constituaient des réseaux qui, progressivement étendus à tout le continent, ont été des agents importants dans l’émergence d’une identité européenne, mais aussi, parallèlement, du rayonnement culturel de la France en Europe. Avec l’Italie, la France a été le pays d’Europe le mieux et le plus précocement inséré dans ces réseaux, dont elle est parfois le berceau : l’université de Paris (1174) est la cadette des universités européennes, après celle de Bologne (1154) et avant Oxford (1214) ; après Cluny, qui rayonne sur tout le sud de la Chrétienté, mais essaime aussi en Allemagne et en Angleterre, l’ordre cistercien, créé en Bourgogne en 1098, compte à la fin du XIIIe siècle 742 fondations, organisées sous l’égide de la maison fondatrice en un réseau « qui s’étend du Portugal à Chypre, de l’Irlande aux rives orientales de la Baltique » (M. Foucher).

Fondés sur des solidarités familiales par le jeu des conquêtes, des successions et des mariages, sur une communauté d’intérêts bien comprise et, au XVIIIe siècle, sur un cosmopolitisme revendiqué, les réseaux aristocratiques et les cours européennes ont assuré une diffusion continentale à la culture française, parfois en accueillant de brillants détracteurs du modèle français comme Voltaire ! Les grandes familles aristocratiques et royales françaises ont étendu leurs ramifications sur tout le continent. Guillaume le Conquérant, duc de Normandie et roi d’Angleterre, les Plantagenêt, rois d’Angleterre d’origine angevine, les Bourbons, rois de France, mais aussi de Navarre, d’Espagne et de Naples, ducs de Parme et alliés à de nombreuses maisons, de l’Autriche à la Saxe, ont été des relais essentiels de la culture française en Europe, tout en lui conférant un prestige et une dimension aristocratique, du Moyen Âge au XVIIIe siècle.






La langue française

Le français est à la fois le reflet et un vecteur essentiel des interactions franco-européennes.


Un creuset linguistique

Langue indo-européenne, le français est le produit original de la rencontre de langues européennes. L'encadré ci-après, directement inspiré d’Henriette Walter (Le Français dans tous les sens, 1988), illustre la profondeur des liens linguistiques qui unissent la France à l’Europe.

Le français, dialecte gallo-roman parlé dans le domaine royal, en Île-de-France, s’est ensuite imposé du fait de l’action unificatrice de la monarchie, de l’Académie française, de l’école et de la République, mais aussi du développement des transports. Parallèlement, il n’a cessé de s’enrichir de mots issus d’autres langues européennes, du fait des contacts fréquents entretenus avec nos voisins par le biais des guerres et, surtout, d’échanges plus pacifiques. Le français a ainsi largement emprunté au grec, à l’espagnol, au néerlandais, à l’allemand, mais aussi et surtout à l’italien (250 à 300 mots), très en vogue à la cour au XVIe siècle sous l’influence des Médicis, et à l’anglais aujourd’hui. La carte suivante, qui décrit l’origine géographique de certains mots français, illustre d’une certaine manière l’ouverture du français aux influences européennes.




Une langue d’influence

Le français a considérablement influencé d’autres langues européennes, au premier chef l’anglais et le roumain. Lorsque Guillaume le Conquérant conquiert l’Angleterre en 1066, il y impose comme langue officielle le franco-normand, français teinté
de mots nordiques. Comme en témoignent les armoiries de la Grande-Bretagne dont la devise est encore aujourd’hui « Dieu et mon droit », il devient la langue d’une aristocratie et d’une cour bilingue de la fin du XIIe à la fin du XIVe siècle, des tribunaux et de la religion. Marquant de son empreinte le vocabulaire courant, politique et religieux, il se fondra au XVe siècle avec l’anglo-saxon pour donner l’anglais moderne. C'est paradoxalement un Anglais qui fait paraître en 1530 la première grammaire française, rédigée en anglais pour répondre aux besoins d’un pays où la justice continuera à être rendue en français jusqu’en 1731 ! Cela explique l’importance considérable – parfois insoupçonnée – du vocabulaire d’origine française dans la langue anglaise contemporaine qui compterait environ 7 500 termes hérités du français, essentiellement des substantifs (J.-C. Sergeant, in Courrier International, 15.09.2005). L'influence du français sur le roumain est également sensible, par exemple à travers les noms des institutions politiques roumaines, souvent calqués sur leur nom français.


Le français et ses ancêtres

Pour parler des influences exercées par d’autres langues sur une langue donnée, les linguistes utilisent les termes de substrat et de superstrat (strat «couche», sub «au-dessous, super «au-dessus»).

En Gaule, le latin vulgaire, originaire de l’actuelle Italie, a été introduit lors de l’occupation romaine, qui commence vers 120 av. J.-C. dans le sud-est (Languedoc, Provence, Dauphiné, Savoie), avant de s’étendre à l’ensemble du territoire en 58 av. J.-C.. Au cours d’un long processus, il s’est imposé face au gaulois, désormais disparu, mais dont l’influence persiste, à titre de substrat, car les Gaulois ont parlé latin avec leur accent et ont conservé environ 70 mots, qui concernent souvent le monde agricole.

Ce latin de Gaule a ensuite subi une forte influence germanique, conséquence des grandes invasions du Haut Moyen Âge, la langue des nouveaux venus formant ainsi un superstrat. Cette influence est sensible dans le vocabulaire (400 mots), notamment guerrier, et dans la prononciation de certains mots : par exemple, le h aspiré des mots d’origine germanique (hêtre, hanche, hache…) permet de les distinguer des mots d’origine latine, prononcé sans h (homme, honneur…). Il a également subi une diversification régionale, en se dialectalisant.
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D’autre part, le français a fait office de langue internationale en Europe, avant d’être supplanté au XXe siècle par l’anglais, de plus en plus conquérant dès le siècle
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Figure 1.2

Quelques mots français d’origine géographique

(Source : H. Walter, Le Français dans tous les sens, Le livre de Poche, 1988)




des Lumières. Au Moyen Âge, il a tenu la deuxième place après le latin, avant de le devancer peu à peu, à partir du XVIe siècle, dans les domaines de la philosophie, de la médecine, de la banque, du grand commerce. Il devient ensuite, partout en Europe, la langue de la diplomatie et de la haute société, ainsi que des sciences et des techniques. Le Vénitien Marco Polo au XIIIe siècle dicte en français Le livre des merveilles, l’Allemand Leibniz au XVIIe, l’Italien Casanova à la fin du XVIIIe ont écrit leurs ouvrages majeurs en français. En 1782, l’Académie de Berlin pose ce sujet : « Qu’est-ce qui fait de la langue française la langue universelle de l’Europe ? ». De 1713 (traité d’Utrecht, le premier entièrement rédigé en français) à 1919 (traité de Versailles, écrit en français, mais aussi traduit en anglais), le français sera la seule langue diplomatique d’Europe.

Cet état de fait a deux implications fortes. D’une part, la langue française a contribué, lors de son âge d’or du XVIIIe siècle, au fait que, « au-delà de leurs conflits de puissance, les États de l’Europe – fait unique dans l’histoire du monde – form[ent] une communauté de culture » (H. Schulze). D’autre part, elle a assuré à la culture et aux idées des Français – qui se firent souvent les relais de modèles étrangers, notamment anglais – une diffusion à l’échelle continentale pendant le siècle des Lumières, moment fondamental – voire fondateur – dans la formation de la pensée politique de l’Europe contemporaine.

Le français a donc bénéficié d’un statut de langue internationale au XVIIIe siècle, tout à fait comparable à celui de l’anglais aujourd’hui. Langue dominante, signe de
reconnaissance des élites européennes et vecteur de diffusion d’idées qui constituent une partie importante de l’identité européenne, elle n’est pas pour autant devenue la langue de l’Europe, loin s’en faut et fort heureusement.


Sa place dominante n’avait pas été conquise au détriment des autres cultures nationales. Luther puis Goethe avaient donné ses lettres de noblesse à la langue allemande, Dante et Pétrarque à l’italien, Shakespeare à l’anglais, Cervantès à l’espagnol. Les littératures étaient d’abord et sont restées nationales, tant la langue et la culture nationale imprègnent l’écriture, les références et l’œuvre d’un écrivain.

F. Roth, L'invention de l’Europe, A. Colin, 2005.






Le français a contribué à la construction d’une culture européenne, à la manière d’un outil, sans remettre en cause la diversité culturelle du continent.










La France et l’identité européenne

Quelle place la France occupe-t-elle dans l’émergence d’une identité européenne, qui, tout en fondant le sentiment d’appartenance de chaque Européen, quelle que soit son origine nationale, à une communauté culturelle, détermine l’originalité du continent par rapport au reste du monde ?


La France dans la culture européenne

Sans prétendre à l’exhaustivité, nous entendrons ici le terme de « culture » dans son acception classique, certes restrictive, élitiste et institutionnelle, des productions esthétiques, littéraires et artistiques : aisément perceptibles à travers l’existence de modèles artistiques et urbanistiques propres aux paysages européens, elles sont l’expression sensible de la dimension continentale de l’influence française. L'approche chronologique nous permettra de lui rendre toute sa profondeur et sa diversité, tout en restituant à chaque époque son unité, sa richesse et son intensité singulière. À chacune de ces époques, Paris, capitale intellectuelle et culturelle à l’échelle nationale comme à l’échelle européenne, a joué un rôle particulier, tour à tour centre de création et de diffusion ou relais efficace d’influences venues d’ailleurs en Europe.


La France dans l’Occident médiéval

Le Moyen Âge classique (XIe-XIIIe s.) est le premier apogée du rayonnement culturel français en Europe. Avec l’Italie, la France est alors le plus foisonnant des foyers culturels de la Chrétienté.

C'est dans l’architecture que cette influence est le plus directement sensible. L'art roman, né à la fin du Xe siècle dans l’Empire ottonien et dans le Royaume de France, plus secondairement en Angleterre et en Catalogne, a été diffusé, à partir du milieu du XIe siècle, en Suisse romande et dans le nord de l’Espagne principalement par l’intermédiaire de la congrégation de Cluny. Un peu plus tard, au XIIe siècle, l’art cistercien, purement monastique, donnait un air de famille aux monastères européens de l’ordre de Cîteaux, qui, de l’Écosse à la Pologne, en passant par l’Espagne, ressemblent à l’abbaye de Fontenay. Enfin, l’art gothique, appelé dans l’Europe du XIIIe siècle ars francigenum, est né en Ile-de-France (basilique Saint-Denis), au milieu du XIIe siècle. La puissance de la France capétienne a permis à ce style urbain, religieux et civil, architectural et décoratif, de se diffuser
et de « s’imposer comme référence technique et formelle » (L. Benevolo), d’abord en Angleterre, puis dans l’ensemble de la Chrétienté.


La diffusion du gothique, à partir de la première moitié du XIIIe siècle, offre une méthode pour maîtriser les changements toujours plus rapides des villes [médiévales]. Pour la première fois s’établit ainsi une culture architecturale européenne commune […]. Les villes européennes, tout en restant extrêmement diverses, deviennent identifiables comme les produits d’une civilisation unique et consciente d’elle-même.

L. Benevolo






Dans l’Occident médiéval, la France a donc été un foyer d’inspiration majeur de l’art religieux, qui singularise fortement les paysages européens, du village à la ville, en passant par les solitudes propices à la méditation. Traduction concrète des évolutions de la pensée chrétienne et du rapport de l’homme à Dieu, cette influence artistique s’inscrit dans le cadre plus global du rayonnement intellectuel et littéraire de la France de l’époque, dont les grands noms sont Saint-Bernard, Abélard, ou Chrétien de Troyes, un des fondateurs du roman médiéval, si célèbre en son temps qu’il fut traduit en anglais, en allemand et en gallois.




Renaissance italienne et Renaissance française

Pendant l’éclipse de la guerre de Cent Ans (XIVe-XVe s.), la France laisse l’Italie conquérir la première place dans la définition des modèles artistiques de l’Europe de la Renaissance. Mais au XVIe siècle, sous l’impulsion de François 1er, qui veut « faire de la France une puissance culturelle égale, voire supérieure à l’Italie » (J. Guillaume, Encyclopédie Universalis, Art. Renaissance, 1985), elle va redevenir un centre artistique majeur. À la confluence des modèles italiens et des particularités françaises, le pôle français va s’imposer en Europe comme le seul capable de rivaliser avec les centres italiens, déjà autour du château royal.

La France prend aussi une part, non négligeable mais seconde, dans la « République des Lettres » de l’humanisme renaissant, dont les centres sont initialement situés en Italie et aux Pays-Bas. Les humanistes français s’inscrivent à la confluence d’un humanisme méditerranéen tourné vers le culte du beau style, incarné par la Pléiade (Ronsard, Du Bellay), et de l’humanisme nord-européen (Érasme, More), tourné vers la pensée et représenté par Rabelais et Montaigne.




Europe moderne, Europe française ?

Les XVIIe et XVIIIe siècles sont des moments privilégiés du rayonnement culturel de la France en Europe. Le marquis de Caraccioli ne publie-t-il pas, à Venise et à Paris, en 1777, Paris le modèle des nations étrangères, ou l’Europe française, dans lequel il n’hésite pas à affirmer, à propos du rayonnement culturel de la France : « Jadis tout était romain, aujourd’hui tout est français » ?

L'Europe semble bien française de 1660 à 1760. Le classicisme artistique et littéraire français a été imité partout, surtout dans le monde germanique et les pays latins, jusqu’en Pologne et en Russie. Tandis que Corneille, Racine, Molière, La Fontaine ou Bossuet sont lus, traduits et imités dans un continent pris de « francomanie ». L'art – sous toutes ses formes – et l’urbanisme classiques s’y exportent de concert. Sur le modèle de Versailles, les villes ducales, royales ou impériales d’Europe se doublent de grandioses résidences-parcs plus ou moins éloignées, parfois fondues dans l’organisme urbain (Charlottenburg à Berlin), s’agrémentent de places royales, s’organisent même parfois autour d’un palais (Karlsruhe), selon un plan radiocentrique à la manière de Versailles.
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Figure 1.3


L'expansion du modèle classique français en Europe.


Source : J. Hélie, Petit atlas historique des Temps modernes, A. Colin, 2000.





Pourtant, les choses ne sont pas si simples. Il importe de donner à la France sa juste place dans l’Europe moderne : le classicisme français, très influent, doit coexister en l’Europe, et même en France, avec des modèles concurrents, dont les foyers se trouvent ailleurs, notamment en Italie et en Angleterre.

Au XVIIe siècle, alors qu’il est souvent présenté comme dominant, il doit en fait composer avec le baroque, d’origine italienne, les deux styles participant d’un même « système plastique issu de la Renaissance » (Chaunu). En France, l’influence baroque ne s’est exprimée qu’à la fin du règne de Louis XIII et sous la régence d’Anne d’Autriche, avant que l’art classique, fort du soutien de l’État absolutiste, ne s’impose sans partage. Mais le pays est en fait « enkysté depuis le début des années 1660 dans un océan de formes baroques » (id.), qui s’étend de la péninsule ibérique à l’Europe danubienne en passant par l’Italie et l’Allemagne du Sud, mais ne touche pas l’Angleterre, bastion du gothique tardif et du classicisme palladien.

Au XVIIIe siècle, si le prestige de la France reste grand et son imitation généralisée, le rayonnement européen du classicisme français s’affaiblit. Le « grand goût » imposé par Louis XIV à une Europe consentante y suscite des réactions de rejet, auxquelles la France participe. Elles prennent d’abord la forme d’un retour en force du baroque : il consolide sa présence en Europe centrale et jusqu’aux rives de la Baltique, est réintroduit en France à travers le style « rocaille » et les œuvres de Watteau, Boucher et surtout Fragonard. Dans la seconde moitié du siècle, le préromantisme, venu de l’Angleterre conquérante, touche la France (Bernardin
de Saint-Pierre, Greuze) et surtout l’Allemagne (Goethe). Enfin, le français, certes dominant, doit partager une Europe des Lumières « trilingue » (Chaunu), avec l’anglais et l’allemand.




La France dans l’Europe culturelle contemporaine

La France occupe une place complexe dans l’Europe romantique du XIXe siècle. La sensibilité et le goût romantiques se définissent en contrepoint de l’idéal classique d’ordre, magnifié et diffusé par la France au XVIIe siècle. Ce courant ne trouve donc pas ses origines en France, mais en Angleterre et en Allemagne, et plus généralement dans la tradition culturelle des pays du Nord, où par ailleurs l’implantation du classicisme était restée superficielle. Même touchée tardivement par ce mouvement transnational qui montre « une prédilection marquée pour les brumes du Nord » (Berstein, Milza), la France n’en appartient pas moins, avec l’Angleterre et le monde germanique, à son espace privilégié d’épanouissement, notamment entre 1820 et 1850. Inversement, dans la seconde moitié du siècle, elle est au premier rang dans la réaction antiromantique. L'académisme classique continue de s’y déployer avec force et la France en reste un des foyers majeurs de diffusion : il s’y exprime notamment à travers l’urbanisme et l’architecture monumentale du Paris haussmannien, imité à Bruxelles, Vienne ou Berlin, et dont les vastes perspectives reposent souvent sur des destructions partielles ou totales d’un héritage commun, tout en donnant une nouvelle unité à ces villes de l’âge industriel européen. D’autre part, la France est aussi le lieu de naissance de courants littéraires et picturaux comme le réalisme (Flaubert, Courbet) ou le naturalisme (Zola, Vallès), dont l’influence atteindra l’Europe du Nord et de l’Est (Ibsen, Dostoïevski) et les pays germaniques.

L'Europe de la fin du XIXe et du début du XXe siècle frémit d’une véritable révolution culturelle, initiatrice de l’art moderne qui repose sur un nouveau paradigme esthétique tourné vers la suggestion plus que vers la description. La France en partage la paternité avec d’autres pays européens, notamment l’Allemagne, selon un processus complexe. Le pays d’origine diffère selon les domaines artistiques : la peinture et la poésie modernes sont d’abord dominées par des écoles françaises (impressionnisme, symbolisme, fauvisme), alors que la primeur revient à l’Autriche et à l’Allemagne en matière musicale et architecturale (Bauhaus). Mais, par la suite, aucune nation européenne ne peut revendiquer la paternité des différents courants de l’art moderne, qui tous « inclinent du côté de la transnationalité » (id.) : leurs précurseurs comme leurs représentants viennent de tous les horizons du continent, de l’Espagnol Picasso au Russe Kandinsky. Si la France occupe ici une place à part, c’est à travers le rayonnement et l’attractivité inégalée de Paris, foyer de culture cosmopolite, écho et réalité vivante de la place singulière du pays dans l’univers culturel européen.






La France, laboratoire et relais d’idées européennes

L'Europe a été le lieu de révolutions philosophiques, scientifiques et politiques, qui fondent l’originalité de cette aire culturelle et de son apport à l’ensemble de l’humanité. Leur ligne directrice commune est souvent la sortie du religieux et l’organisation de la modernité qui en découle, dans le respect, assumé ou non, des valeurs fondamentales du christianisme. Leurs conséquences majeures sont doubles : d’une part, l’Europe est aujourd’hui le continent qui compte le plus d’athées, celui aussi où la séparation du religieux et du politique est la plus nette.
D’autre part, c’est précisément la remise en cause du fait religieux, dans toutes ses implications politiques, sociales et morales, qui induit les résistances les plus fortes au processus actuel d’occidentalisation du monde, dont l’Europe est l’initiatrice et les États-Unis les continuateurs.

La France a participé à ces révolutions, selon différentes modalités, qui la situe à la fois comme un laboratoire d’idées originales au destin européen, et comme une caisse de résonance d’idées nées ailleurs en Europe, qui lui doivent parfois leur diffusion continentale.


La France dans la révolution scientifique européenne

La révolution philosophique et scientifique européenne constitue une prise de distance fondamentale de l’homo europeanicus à l’égard du fait religieux. L'Europe, d’abord idéal chrétien, s’est progressivement détachée de tout recours à la transcendance dans ses tentatives de compréhension du monde.

Au Moyen Âge, l’Europe ne remet pas en cause les préceptes des docteurs de l’Église, en reprenant à son compte le système aristotélicien, fondé sur une explication unitaire du monde, et en recourant à la logique et à la scolastique, qui accordent au raisonnement une importance grandissante et affirment la responsabilité intellectuelle de l’individu. La France a joué un rôle non négligeable dans l’épanouissement médiéval et renaissant de ce système grâce à ses penseurs (Siger de Brabant au XIIIe siècle) et surtout à l’accueil, notamment à l’université de Paris, de penseurs étrangers comme Saint Thomas d’Aquin. Mais, par conservatisme, elle a laissé à l’Angleterre et à l’université d’Oxford les thèses d’un Roger Bacon, qui semble avoir été le premier à utiliser l’expression de scientia experimentalis. Plus tard, si la science de la Renaissance compte quelques grands noms français (Paré), les plus fortes contestations du système aristotélicien viennent d’Italie (Giordano Bruno) ou de Pologne (Copernic), sans pour autant marquer la naissance de l’esprit scientifique moderne.

Le rôle de la France dans la grande révolution scientifique du XVIIe siècle est plus flatteur. Sur tout le continent, les travaux de savants flamands (Stevin), allemands (Kepler), français (Viète, Fermat), italiens (Galilée) témoignent de l’émergence d’un esprit nouveau. Mais c’est un penseur français – certes installé en Hollande – , René Descartes, qui donne à la jeune science européenne, avec son Discours de la méthode (1637), ses bases philosophiques en posant le primat de la raison et de l’expérience et en développant « une nouvelle représentation de l’univers dont le langage n’est plus théologique, mais mathématique » (E. Todd, L'invention de l’Europe). Le mouvement est lancé, même s’il revient à l’Anglais Newton, avec la gravitation universelle, puis à l’Allemand Einstein, avec la théorie de la relativité, d’aller plus loin en débarrassant la pensée scientifique européenne de toute référence à la métaphysique pour le premier, puis à l’idée d’absolu pour le second. Il trouvera ses prolongements concrets dans les découvertes scientifiques et techniques du continent des Lumières et de la révolution industrielle, à laquelle la France, avec surtout l’Angleterre et l’Allemagne, participera activement.




État, nation, État-nation et frontière : la France et la fragmentation politique de l’Europe

La France joue un rôle singulier dans la genèse et la diffusion continentale des idées politiques qui ont mené à la fragmentation, inégalée ailleurs et donc caractéristique de l’Europe, du plus petit des continents en une cinquantaine d’États.


L'Europe, pas plus que la France, n’a inventé l’État. Mais l’État européen présente certaines spécificités, à la formation desquelles la France, souvent avec l’Angleterre, parfois avec l’Allemagne, a beaucoup contribué : l’État tel qu’il a été imaginé en France à partir de la conception romaine d’un État « régi par une loi unique dont le souverain est le garant » (Berstein, Milza) a pris valeur de modèle de modernité, copié sur tout le continent.

La fragmentation de l’Europe en États n’est pas sans lien conceptuel et historique avec la tension européenne en faveur d’une sortie du religieux : l’échec de l’idée médiévale d’une Europe unitaire assimilée à la Chrétienté est contemporain de l’affirmation d’États caractérisés par la séparation croissante entre temporel et spirituel, spécificité de l’État européen par rapport à l’État asiatique ou africain. La France n’est pas à l’origine de cette idée apparue au terme de la Querelle des Investitures (1075-1122) entre Papauté et Saint-Empire Romain Germanique. Mais les débuts, précoces nous l’avons vu, de l’État moderne y sont inséparables d’un long processus de sécularisation, sensible dès la fin du XIIIe siècle avec le gallicanisme, dont le principal initiateur et bénéficiaire est l’État monarchique. Il sera ensuite relayé par la République qui se proclamera laïque dès le début du XXe siècle, alors même que les autres grands États du continent (Empires russe, allemand, austro-hongrois, Angleterre) sont encore liés à l’Église, fut-elle nationale.

L'idée de nation, « phénomène de civilisation européenne » (Schulze) au destin planétaire, résulte de la fécondation mutuelle de conceptions française et allemande : la première est fondée sur une conscience d’appartenance librement et collectivement choisie à une entité politique (monarchie, république) au cadre étatique nettement défini, tandis que la seconde repose avant tout sur des traditions et une langue partagées. Dès le Moyen Âge, l’animosité entre les peuples a favorisé la diffusion du sentiment national en Europe. Toutefois, la France a joué un rôle essentiel de catalyseur des sentiments nationaux en Europe, et partant dans la longue fragmentation de l’espace européen en une multitude d’États-nations. Les guerres révolutionnaires et napoléoniennes ont suscité chez les populations envahies une réaction de défense fondée sur un sentiment national resté jusque-là diffus, et sur le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, affirmé autant que bafoué par l’envahisseur français. Plus positivement, la modernité démocratique de la France révolutionnaire a profité à l’idée de Nation : dans tout le continent, celle-ci fut considérée aux XIXe et XXe siècles comme « la juste réponse sur le chemin […] vers la modernité » (id.) et s’y est facilement exportée à ce titre. Simultanément, la définition, française et révolutionnaire, de la frontière comme enveloppe continue et linéaire d’un territoire organisé en État national, allait connaître un destin continental.




Démocratie, droits de l’homme et État de droit : originalité de la contribution française à des idées européennes

La France n’est pas première dans l’élaboration de la notion, européenne avant de devenir occidentale, de démocratie. Le modèle français d’État, dont l’imitation a été continentale même si elle s’est souvent contentée d’apparences architecturales et linguistiques, est d’abord celui de l’absolutisme centralisé, magnifié sous Louis XIV et réalisé sous Napoléon 1er. C'est à l’Angleterre que revient la primauté de l’invention de cette notion, en gestation dès la Grande Charte de 1215 avant de s’y préciser au cours des révolutions du XVIIe siècle. Toutefois, la France des Lumières et de la Révolution a joué un rôle essentiel de relais et caisse de résonance de ces idées anglaises, en mettant son prestige au service de leur diffusion
continentale, certes variable dans l’espace comme dans le temps. Toutefois, il n’est pas sans intérêt de préciser le propos.

D’une part, la notion de séparation des pouvoirs, séquelle de l’État féodal spécifique de l’État européen, existait bien en France, avant la Révolution, avec les États Généraux, mais sans avoir connu le degré de concrétisation propre à l’Angleterre, à laquelle Montesquieu pense lorsqu’il en fait la louange, fût-ce à mots couverts.

D’autre part, certaines dimensions de la démocratie occidentale sont des héritages de l’État centralisé à la française, certes plus révolutionnaire et napoléonien que louis-quatorzien, même si la monarchie absolue a paradoxalement « préparé le terrain » : c’est le cas de l’idée d’un droit unifié, de l’indépendance de la justice, et de l’idée abstraite d’un État qui, en dehors de toute référence à une personne, œuvrerait au bonheur de ses administrés.

Enfin, la démocratie européenne doit à la France ses dimensions et ses prétentions universalistes.


Si la Révolution anglaise vit, avec les Niveleurs, l’apparition de théories politiques fondées sur les droits de l’homme qui, à travers Locke, furent transmises aux révolutionnaires d’Amérique et de France, elle se garda finalement de proclamer l’universalité et l’égalité des droits comme devait le faire, et avec quel éclat, la Révolution française.

A. Soboul, La civilisation et la Révolution française, Arthaud, 1988.






Le suffrage universel, et plus largement la pensée socialiste, aux débuts de laquelle des penseurs français (Saint-Simon, Fourier, Proudhon…) ont pris une large part avant que ne s’affirme, avec Marx et Engels, la prépondérance allemande, sont les implications majeures de cette contribution française, qui allait durablement imprimer sa marque originale à la démocratie européenne.




La France, actrice seconde de l’européanisation du monde

Si mondialisation rime désormais avec américanisation, la première source de ce processus multiséculaire d’occidentalisation du monde est l’Europe. L'aventure des grandes découvertes et de la colonisation a permis la diffusion et l’implantation durable, en Afrique, en Amérique, en Asie et en Océanie, des langues européennes, du christianisme, mais aussi de concepts européens comme la frontière, l’État-nation, la démocratie et les droits de l’Homme. Certes, le succès de ces derniers auprès des peuples colonisés, et notamment de leurs élites fréquentant les universités européennes, a abouti à la destruction de constructions impériales qui les promouvaient dans les discours mais pas dans les faits, et par conséquent, au reflux de la présence politique mondiale des pays européens, et donc de la France.

Les marques de cette européanisation restent plus vivantes que ne le laissent croire les « confettis d’Empire » ultramarins, qu’ils soient britanniques, espagnols ou français : de « nouvelles Europes » en sont issues en Amérique du Nord, sur les bordures atlantiques de l’Amérique du Sud (Sudeste brésilien, Argentine) et en Australie-Nouvelle-Zélande, tandis que le métissage des cultures européennes et amérindiennes a prévalu dans le reste de l’Amérique du Sud ; les relations humaines, culturelles et commerciales des anciennes métropoles européennes avec les pays de leur ex-Empire restent souvent fortes ; le Commonwealth, l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), l’Organisation des États ibéro-américains (OEI) et la Communauté des Pays de Langue Portugaise (CPLP) sont les reflets institutionnels des communautés linguistiques et culturelles issues de cette mondialisation aux couleurs de l’Europe.


La France a contribué à l’européanisation du monde : en témoigne au premier chef le français, seule langue parlée sur tous les continents avec l’anglais, 9e langue (4e européenne) la plus utilisée dans le monde avec 175 millions de locuteurs en 2004. Hors d’Europe, vingt-quatre États ont le français comme langue officielle ou co-officielle. Si tel n’est pas le cas au Maghreb, il y est néanmoins considéré comme « un instrument de modernité et de communication internationale » (Barrat, Moisei) et l’Algérie est bien le « premier pays francophone après la France » (B. Giblin, in Hérodote, « Géopolitique de la langue française », n° 126, 2007). Certes, devançant l’espagnol (4,5 %), le français n’est que la troisième langue d’Internet (5 % des pages), très loin derrière l’anglais (45 %) et l’allemand (7 %), mais 90 % des langues de la planète sont absentes de la Toile… Au-delà de ces faits statistiques, avec l’anglais et à la différence de l’espagnol et du portugais, le français est la seule langue européenne parlée « par plusieurs pays hautement industrialisés du « Nord » et non pas par un seul, […] à ne pas être perçue par le « Sud » comme le reflet d’une seule puissance occidentale et peut, dès lors […] offrir un choix alternatif à l’anglais aux pays en quête d’une modernité économique et culturelle » (X. North, op. cit.).

Mais de tous les pays européens qui ont pris part à l’aventure coloniale à partir du XVe siècle, la France, certes mieux placée que l’Allemagne, l’Italie ou même les Pays-Bas, fait partie de ceux dont la marque est la plus timide. L'héritage français est fragile, moins profond, plus dispersé, minoritaire et hétérogène que les empreintes ibérique et anglo-saxonne, plus anciennes, enracinées grâce à une puissante immigration de peuplement et fortes d’une extension géographique plus massive et continue : les locuteurs francophones dans la population de ces pays représentent rarement plus de 20 % de la population, le plus souvent 5 à 10 %, ce qui n’est bien évidemment pas le cas de l’anglais aux États-Unis, en Australie ou en Nouvelle-Zélande, du portugais au Brésil, de l’espagnol dans le reste de l’Amérique latine. Outre-Europe, le français, contesté, vacille sous les coups de l’arabisation au Maghreb, de la faiblesse de la scolarisation en Afrique sub-saharienne, ou de la progression de l’anglais en Asie comme en Afrique. Ce recul tranche avec les progressions enregistrées par l’anglo-américain, dont la maîtrise est perçue comme une nécessité dans le contexte de la mondialisation. Elle tranche aussi avec les progrès de l’espagnol et du portugais : leur ancrage est incontesté dans une Amérique latine qui leur doit son nom et le premier se diffuse à grande vitesse aux États-Unis. De même, l’empreinte haussmannienne et Arts déco de la ville française, sensible dans les grandes villes de l’ex-Empire colonial (Alger, Oran, Tlemcen, Sétif en Algérie), est bien plus discrète et ponctuelle qu’un modèle ibérique qui prévaut à tous les échelons de la hiérarchie urbaine, du Mexique à l’Argentine.
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